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Cynisme comptable

3	 POINT FORT – Le Conseil 
d’État genevois a dévoilé les propositions 
d’économies contenues dans le rapport 
d’un groupe de supposé-e-s «expert-e-s» 
issu-e-s des hautes sphères. Décryptage 
d’un programme de régression sociale.

Service civil menacé

5	 SUISSE – Une révision de la Loi 
sur le service civil, qui vise à en durcir 
l’accès, est soumise au vote le 14 juin. 
S’inscrivant dans un programme global 
de remilitarisation de la société, elle doit 
être rejetée sans hésitation.

Le prix de la dignité

6-7	 ENJEUX – Entretien avec 
Marlene Carvalhosa Barbosa et Alessandro 
Pelizzari, qui ont codirigé un ouvrage col-
lectif consacré aux politiques du salaire 
minimum, une contribution importante 
aux débats politiques actuels.

Éducs en grève

10	 INTERVIEW – Confronté-e-s à 
une dégradation de leurs conditions de 
travail qui les empêche de répondre aux 
besoins des élèves, les éducateurs-trices 
de l’Office médico-pédagogique (OMP) 
étaient en grève le 28 mai. 

Unité des salariés 
contre l’initiative de l’UDC !

Dernière ligne droite pour s’opposer à l’initiative xénophobe et antisociale «Pas de Suisse à 10 millions  !». 
Pour répliquer à la division orchestrée par l’UDC, porter le débat sur la question sociale est essentiel. 

EN PAGE 9
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jour de son assemblée des délégué-e-s du 
vendredi 5 juin et annonce être prête à 
lancer un référendum.
Nous assistons là à une véritable leçon 
de choses. La hargne déployée par le pa-
tronat ne peut s’expliquer que par une 
question de principe visant à réaffirmer 
un rapport de domination de classe qui 
ne doit pas laisser le moindre répit. Pour 
les personnes directement concernées, 
il ne s’agit pas d’une simple question de 
principe. Quand bien même les salaires 

minimaux sont fixés à des niveaux loin 
d’être généreux, ils améliorent l’exis-
tence de milliers de salarié-e-s (voir en 
pages 6 et 7). La décision du Conseil na-
tional revient en réalité à refuser à des di-
zaines de milliers de travailleurs-euses qui 
se trouvent dans des situations précaires 
de sortir de la pauvreté et du recours à 
l’aide sociale. 
Pour la droite et le patronat, peu importe 
que le Tribunal fédéral ait estimé que 

les cantons avaient la possibilité de fixer 
des salaires minimaux pour lutter contre 
la pauvreté – la politique sociale étant 
de leur compétence, ce sont eux et les 
communes qui financent l’aide sociale –, 
ceux-ci doivent être éradiqués. Comme 
nous sommes en Suisse, cette démolition 
se fait passer pour un «compromis». En 
effet, afin de pouvoir évacuer l’argument 
embarrassant selon lequel le Parlement 
veut baisser les salaires, les Chambres 
prévoient que lorsqu’un salaire minimum 

qui prime sur les CCT est déjà en vigueur 
(cantons de Genève et Neuchâtel, ville de 
Lucerne), celui-ci continue de s’appliquer. 
Par contre, il ne pourra plus être indexé 
au renchérissement comme c’était le cas 
jusqu’à présent. Il s’agit donc de prévoir 
une extinction programmée des salaires 
minimaux là où ils existent – cela, alors 
qu’ils ont été approuvés à une large ma-
jorité populaire il y a six ans dans le can-
ton de Genève et bientôt quinze ans dans 

A lors que la campagne contre l’ini-
tiative xénophobe «Pas de Suisse à  
10 millions!», qui voit les associa-

tions patronales et la droite dite tradi-
tionnelle s’opposer à l’UDC au nom de 
la lutte contre le «chaos» (appellation 
partagée avec le mouvement syndical, 
voir en page 9 ), entre dans sa dernière 
ligne droite et que l’issue du vote est 
incertaine, les travaux parlementaires 
suivent leur cours. Le lundi 1er juin, la 
majorité de droite du Conseil national – 
sans divergence aucune entre partisan-e-s 
et opposant-e-s de l’initiative de l’UDC, 
comme c’est d’ailleurs le cas pour la plu-
part des objets – a décidé de suivre l’avis 
du Conseil des États et de démolir les 
salaires minimaux cantonaux en faisant 
primer les salaires des Conventions col-
lectives de travail (CCT) de force obliga-
toire sur les salaires minimaux cantonaux 
ou communaux lorsque ces derniers leur 
sont supérieurs.
Le processus parlementaire n’est certes 
pas terminé à l’heure où ces lignes sont 
écrites, mais l’Union syndicale suisse a 
d’ores et déjà mis ce thème à l’ordre du 

Entreprise de démolition
Éditorial

celui de Neuchâtel. Les personnes à bas 
salaires travaillant dans des branches sou-
mises à une CCT étendue et vivant là où 
le salaire minimum a été adopté démo-
cratiquement mais n’est pas encore entré 
en vigueur (Tessin, villes de Zurich et de 
Winterthour) seraient, quant à elles, pri-
vées de l’effet du salaire minimum.
Alors qu’il s’agit d’une mesure réelle de 
protection des salaires, c’est l’idée même 
de salaire minimum qui est en passe 
d’être détruite au Parlement fédéral et 
cela en dit long. Selon la droite et le pa-
tronat, l’État n’est pas destiné à intervenir 
dans la fixation des salaires entre «parte-
naires sociaux», il doit se contenter de 
verser l’aide sociale pour subventionner 
les secteurs à bas salaires.
Il nous reste quelques jours pour défaire 
l’initiative de l’UDC en poursuivant 
une campagne claire et lisible axée sur  
l’unité des salarié-e-s et l’exigence de 
droits égaux pour tou-te-s. La lutte pour 
la défense des salaires minimaux contre 
les attaques de la droite et du patronat 
pourra et devra être menée en suivant la 
même boussole politique. ◼

L’image de Jean-Michel Etchemaïté
Genève, le 2 juin 2026. Les travailleurs-euses de la fonction publique et parapublique genevoise entament un mouvement de grève de trois jours contre 
les mesures d’économies.
La mobilisation contre l’austérité a débuté cet automne et s’amplifie alors que le Conseil d’État veut imposer des coupes budgétaires qui représentent une régression sociale majeure (voir en page 3). 

UNE VÉRITABLE LEÇON DE CHOSES

ALEXANDRE 
MARTINS . RÉDACTEUR
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Les experts  
du démantèlement

Le Conseil d’État a dévoilé début mai les propositions d’un groupe de pilotage, composé d’«expert-e-s»  
qui sont avant tout d’ancien-ne-s directeurs-trices ou haut-e-s cadres d’institutions publiques ou  
d’entreprises dépendant de L’État.

C e sont donc des personnes conforta-
blement installées qui voient les ser-
vices publics de haut et de loin. Elles 

n’ont d’ailleurs consulté que des cadres 
de l’administration cantonale pour établir 
leur rapport.
Lesdit-e-s expert-e-s ont accepté sans bron-
cher le cadre des économies en adoptant le 
point de vue du Conseil d’État, de la droite 
politique et du patronat de l’économie pri-
vée. Ce partage de vue se reflète d’emblée 
dans le rapport qui s’acharne à reprendre 
les budgets plutôt que les comptes du 
Canton pour souligner la prétendue gravi-
té des déficits structurels en passant sous 
silence les bénéfices systématiques de ces 
dernières années. Dans le même sens, rien 
n’est dit à propos de l’attractivité écono-
mique de Genève pour les entreprises, et 
donc les emplois, sinon pour juger que 
les revenus de l’impôt de ces entreprises 
et de leurs haut-e-s cadres sont volatils et 
versatiles. Et pourtant, si la BCGE pourrait 
fournir 30 millions de plus comme l’écrit 
le rapport, pourquoi les autres établisse-
ments financiers ne seraient-ils pas mis à 
contribution?

CONTEXTE OCCULTÉ. Hormis un passage 
dans l’une des nombreuses annexes, le 
rapport ne dit pas un mot sur le contexte 
socio-économique du canton qui affecte 
celles et ceux d’en bas dont nombre 
d’employé-e-s des services publics et semi- 
publics. On apprend néanmoins du rap-
port de la Conférence suisse des institu-
tions d’action sociale de juin 2025 que 
les principaux facteurs structurels expli-
quant les dépenses de l’aide sociale à Ge-
nève étaient: loyers élevés (les coûts du 
logement représentent près de 30% des 
dépenses totales d’aide sociale); primes 
d’assurance-maladie les plus chères de 
Suisse, accentuant la pression financière 
sur les ménages à bas revenus; proportion 
importante de ménages d’une seule per-
sonne, entraînant des coûts unitaires plus 
élevés; forte présence de bénéficiaires à 
statut précaire nécessitant un accompa-
gnement plus long.

NOUVELLES ATTAQUES. Ce simple exemple 
montre la misère des réflexions de ces 
expert-e-s qui se sont contenté-e-s de 
moissonner dans une série de rapports 
les données qui allaient dans le sens des 
stéréotypes que les milieux patronaux et 
leurs allié-e-s distillent à longueur d’an-
née sur la fonction publique pléthorique, 
les fonctionnaires trop payé-e-s, les béné-
ficiaires de l’aide sociale trop choyé-e-s ou 
encore les pensionnaires d’EMS trop bien 
logé-e-s. 
Ainsi, après les centaines de millions 
d’économies sur le dos du personnel 
(suppression des annuités et de l’indexa-
tion en particulier) que le Conseil d’État 
et le Grand Conseil ont décidé dans un 
premier temps, ce groupe d’expert-e-s 
approfondit sans vergogne les attaques 

Repérage

LES USAGERS PASSENT  
À LA CAISSE
1.	 Sans surprise, un ensemble substantiel de 
mesures vise les bénéficiaires de l’aide sociale avec 
la suspicion bien de droite qu’il faut vérifier si ce ne 
sont pas des profiteurs-euses. On veut aller chercher 
30 millions en modifiant le RDU (Revenu déterminant 
unifié) pour obliger les personnes à augmenter leur 
activité et ainsi leur supprimer une allocation dont ils-
elles bénéficient actuellement (par exemple pour payer 
les primes maladie). Une deuxième mesure qui devrait 
aussi permettre d’économiser 30 millions consiste à 
réduire les prestations complémentaires cantonales pour 
les aligner sur les autres cantons. Le rapport n’indique 
pas si des mesures pourraient être prises pour aligner les 
loyers ou les primes de l’assurance-maladie sur les autres 
cantons!
2.	 Les personnes en EMS sont également ciblées: 
hausse de la contribution des pensionnaires au coût 
des soins de 5 francs par jour (qui concerne aussi les 
patient-e-s de l’IMAD) et baisse de la contribution de 
l’État de 2 francs pour les frais hôteliers, à mettre en 
relation avec l’appel à la privatisation des services dits 
de support. Une mesure particulièrement mesquine veut 
augmenter le nombre de chambres à deux lits pour une 
économie de… 2 millions, ce qui devrait permettre pour 
les résident-e-s, osent écrire les auteurs-trices du rapport, 
«une amélioration de la situation car moins de sentiment 
d’isolement». 
3.	 Les enfants et les jeunes en formation sont aussi 
touché-e-s. Il s’agirait d’abord d’augmenter les classes 
du CO d’un élève. Il est ensuite question d’augmenter 
les taxes universitaires de 250 francs, sans tenir compte 
de la difficulté de se loger pour les étudiant-e-s venant à 
Genève.
4.	 Enfin, plusieurs mesures visent à augmenter 
les coûts pour les usagers-ères des transports publics en 
revenant sur la gratuité des abonnements tpg pour les 
jeunes ainsi que sur la subvention de ceux des personnes 
âgées et en augmentant les tarifs des billets et des 
abonnements. L’ensemble permettrait d’économiser  
60 millions. ◼

Sur le vif

ATTAQUES CONTRE  
LES EMPLOYÉS
1.	 Réduction des effectifs en 
supprimant environ 270 postes sur 
trois ans, soit une économie estimée à 
plus de 42 millions. Il est relevé qu’une 
économie de près de 30 millions est 
réalisée par le biais de postes vacants, 
le plus souvent des postes difficiles à 
repourvoir, ce qui signifie au passage 
que les effectifs sont déjà réduits. 
2.	 Augmentation du temps de 
travail d’une heure et demie par 
semaine dès 2028 (76 millions 
d’économies). Les femmes en majorité 
engagées dans les secteurs les plus 
exposés (santé, social et enseignement) 
apprécieront une telle mesure qui nous 
ramène près de 40 ans en arrière. Une 
autre mesure concerne la facilitation 
des licenciements par la suppression 
pure et simple d’un poste, alors même 
que la Loi sur le personnel vient d’être 
modifiée dans ce sens. 
3.	 Il est également question de 
privatiser les tâches dites de support 
(nettoyage, blanchisserie, restauration 
notamment). Le rapport dit clairement 
qu’il s’agit de faire des économies sur 
le dos d’employé-e-s qui seraient... 
trop payé-e-s en comparaison avec le 
privé. La mesure rapporterait près de 
10 millions dans un premier temps 
(HUG, EPI, IMAD et Unige), mais la 
privatisation pourrait se développer 
dans tous les établissements publics et 
se poursuivre dans les EMS.
4.	 Un autre ensemble de mesures 
porte sur la requalification du personnel 
pour les établissements de la santé en 
remplaçant des infirmiers-ères par des 
ASSC et ces derniers-ères par des aides-
soignant-e-s. Ces professionnel-le-s se 
verront ainsi confier des tâches et des 
responsabilités supplémentaires sans voir 
un ajustement de classification, à moins 
que la réforme actuelle des fonctions 
(G’Evolue) en tienne compte, ce qui 
est peu probable. Les auteurs-trices du 
rapport prévoient même la manière 
de faire en expliquant que le turnover 
important dans la santé permettra 
facilement ce glissement de fonction 
qui, encore une fois, va toucher presque 
exclusivement des femmes.
Toutes les mesures contre le personnel 
toucheront aussi les usagers-ères d’une 
manière indirecte en affaiblissant les 
services publics et les prestations. C’est 
également le cas de la limitation des 
séjours hospitaliers ou de la réduction 
des missions d’intérêt général des 
HUG et de l’IMAD, qui devraient être 
prises en charge par des associations 
(gratuitement, on imagine!), qui 
impacteront tant les employé-e-s que 
les usagers-ères. ◼

contre les services publics en ajoutant 
une couche d’économies de plus de  
200 millions sur le dos du personnel (voir 
encadré de droite) et de plus de 150 mil-
lions sur le dos des usagers-ères les plus 
mal loti-e-s (voir encadré de gauche). Les 
auteurs-trices du rapport, au vu de leur si-
tuation, ne risquent pas d’être touché-e-s 
ni par les décisions déjà prises, ni par 
celles qu’ils-elles préconisent.
L’ensemble de ce programme de déman-
tèlement des services publics scandé au 
nom de l’efficience, défini uniquement 
sur le plan comptable, trahit une vision 
passéiste et méprisante des services pu-
blics, de leurs employé-e-s et de leurs 
usagers-ères. Il s’agit dans ce sens d’une 
régression qui va ramener le canton de 
Genève au moins 40 ans en arrière. Le 
contexte politique international donne 
des ailes aux représentant-e-s les plus durs 
du patronat et à leurs serviteurs-trices, 
qu’ils-elles siègent au Conseil d’État ou au 
Grand Conseil ou dans des conseils d’ad-
ministration qui leur permettent d’être 
désigné-e-s comme des «expert-e-s», mais 
des expert-e-s du démantèlement et du 
cynisme comptable au service d’un vaste 
plan d’austérité qui offre un bouclier fis-
cal aux entreprises florissantes.

LUTTER SUR LA DURÉE. L’examen de ce plan 
suffit pour être convaincu qu’une lutte 
déterminée et résolue de l’ensemble des 
forces syndicales et des associations de dé-
fense des usagers-ères des services publics 
doit se poursuivre. Elle doit de plus être 
planifiée sur la durée car le Conseil d’État 
et ses allié-e-s vont continuer leur poli-
tique de démantèlement ces prochaines 
années. Le SSP a récemment démontré 
qu’il présentait une ligne combative non 
seulement par le biais de grèves plus 
soutenues de la fonction publique, mais 
également par le retrait de commissions 
paritaires (comme celle liée à G’Evolue) 
qui entretiennent des illusions d’amélio-
ration des conditions de travail.
Dès lors, le mouvement de grève des 2, 3 
et 4 juin doit être poursuivi et amplifié! ◼

SSP . RÉGION GENÈVE
ÉRIC ROSET . PHOTO
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VAUD  PÉTITION POUR LA MATERNITÉ DU CHUV

SANTÉ  NIVEAU ALARMANT DES ABSENCES POUR RAISONS DE SANTÉ

actuellement la salle d’accouchement et 
la maternité en général;
◼	 l’engagement rapide de renforts 
suffisants et pérennes;
◼	 une adaptation des capacités 
d’accueil aux effectifs réellement dis-
ponibles afin de garantir la sécurité des 
prises en charge;
◼	 un audit indépendant réalisé par 
une instance externe au CHUV mandatée 
dans les plus brefs délais;
◼	 une harmonisation salariale en 
classe 10 du personnel concerné.

La pétition peut être signée en ligne, sur 
le site internet: www.vaud.ssp-vpod.ch/
petition-maternite-chuv ◼

COMITÉ CHUV . SSP . RÉGION VAUD 

L’Union syndicale suisse (USS) appelle les 
employeurs à assumer pleinement leurs 
responsabilités. Ceux-ci doivent respecter 
strictement les temps de travail et de re-
pos, garantir des plans de service fiables, 
assurer une planification du personnel 
suffisante et prendre des mesures efficaces 
contre la pression excessive des délais 
et de la performance. Au lieu de s’atta-
quer aux causes des atteintes à la santé, 
de nombreux employeurs répondent au-
jourd’hui en alourdissant la pression admi-
nistrative sur les employé-e-s, par exemple 
via des mécanismes de contrôle renforcés 
ou l’exigence d’un certificat médical dès 
le premier jour de maladie. Ces mesures 
instaurent un climat de méfiance sans trai-
ter les causes des problèmes de santé. Plus 
de pression administrative n’améliore pas 
la santé des travailleuses et travailleurs.
L’augmentation des absences met aussi 
en lumière des lacunes dans la protection 
de la santé au travail. Si les prescriptions 
existent, elles s’avèrent insuffisantes 
lorsque leur mise en œuvre est défail-
lante. Dans de nombreux secteurs, il 
manque des contrôles systématiques, des 
normes d’exécution claires et une coor-
dination efficace entre les instances com-
pétentes. Certaines entreprises ne sont 
contrôlées que tous les vingt ans.
L’USS exige donc un net renforcement 
de l’exécution et de la prévention. Les 
risques pour la santé au travail, en parti-
culier les charges psychosociales et orga-
nisationnelles, doivent être recensés sys-
tématiquement et combattus de manière 
efficace. En parallèle, il s’agit de stopper 
les attaques contre la protection des  
salarié-e-s, en particulier l’extension du 
travail du dimanche et l’allongement des 
journées de travail – lesquelles peuvent 
aller jusqu’à dix sept heures. ◼

USS 

S ignez et faites signer la pétition pour 
l’amélioration urgente des condi-
tions de travail et pour assurer la sé-

curité des soins en salle d’accouchement 
de la maternité du CHUV!
La salle d’accouchement de la maternité 
du CHUV traverse une grave crise. Les 
départs se multiplient, les épuisements 
s’enchaînent, les équipes se réduisent et 
les effectifs réels sont insuffisants pour 
assurer une prise en charge correcte des 
femmes et de leurs bébés. La direction du 
Département femme-mère-enfant répond 
qu’elle connaît la situation, mais qu’elle 
ne peut et ne va rien faire.
Le personnel s’organise et se mobilise. 
Par notre signature, nous affirmons soute-
nir les revendications des salarié-e-s de la 
salle d’accouchement. Nous demandons 
à la Direction générale du CHUV et au 
nouveau conseiller d’État responsable du 
Département de la santé et de l’action 
sociale:
◼	 une reconnaissance claire de 
l’état d’urgence dans lequel se trouvent 

L es absences pour raisons de santé 
des salarié-e-s en Suisse restent à un 
niveau alarmant. Selon les chiffres 

publiés par l’Office fédéral de la statis-
tique, les salarié-e-s ont manqué le travail  
8,2 jours en moyenne en raison d’une 
maladie ou d’un accident en 2025. En 
2010, ce chiffre n’était encore que de  
6,3 jours. Les absences ont ainsi augmenté 
de près d’un tiers en quinze ans.
Les absences sont particulièrement nom-
breuses dans les professions à bas salaires, 
où la charge physique ou organisationnelle 
est lourde. Mais la hausse ne concerne 
plus uniquement les métiers les plus pé-
nibles. Ces dernières années, les absences 
ont aussi fortement progressé chez les 
technicien-ne-s, dans les professions de bu-
reau et dans l’artisanat. Presque toutes les 
branches sont touchées. Cette tendance 
révèle un problème structurel des condi-
tions de travail, qui s’étend à des pans tou-
jours plus larges du monde du travail.
L’évolution selon l’âge est frappante. Si 
les absences sont élevées depuis long-
temps chez les salarié-e-s plus âgé-e-s, 
on observe une augmentation marquée 
également chez les 15-24 ans depuis la 
pandémie de coronavirus. Les atteintes à 
la santé apparaissent ainsi de plus en plus 
tant en fin qu’en début de carrière.
Les raisons de l’augmentation des ab-
sences pour cause de maladie sont mul-
tiples. Il est toutefois indéniable que les 
conditions de travail sont au cœur du 
problème. Dans aucun pays de l’UE, les  
salarié-e-s à plein temps ne travaillent au-
tant qu’en Suisse. Dans le même temps, 
l’intensification du travail et la pression à la 
flexibilité augmentent depuis des années. 
Flux de travail densifiés, sous-effectifs 
chroniques, forte pression des délais, ho-
raires irréguliers, charges psychosociales 
et joignabilité permanente menacent tou-
jours davantage la santé des salarié-e-s.

GENÈVE  MODIFICATION DE LA LHOM

vraisemblablement pendant la période 
qui précède Noël, qui est déjà la plus 
pénible pour le personnel de la vente. 
Le Conseil d’État se fait passer pour un 
modéré en rappelant que la Loi sur le tra-
vail actuelle permet aux cantons d’auto-
riser les commerces à ouvrir leurs portes 
jusqu’à quatre dimanches par an. Or, un 
projet de modification est actuellement 
en discussion au Parlement fédéral afin de 
faire passer la limite offerte aux cantons – 
et surtout au patronat de la branche – à 
douze dimanches par année. Le Conseil 
d’État genevois s’est déclaré favorable à 
un tel élargissement qui s’opérera sur le 
dos du personnel de vente.
La solidarité la plus élémentaire com-
mande de rejeter cette dégradation ma-
jeure des conditions de vie des plus de 
15  000 travailleurs-euses employé-e-s 
dans le commerce dans le canton de 
Genève. La vente étant depuis fort long-
temps considérée par le patronat comme 
une forme de laboratoire de la flexibilité, 
une telle attaque ne resterait pas sans 
conséquence sur les salarié-e-s des autres 
secteurs. Pour toutes ces raisons, un 
NON résolu s’impose à cette révision de 
la LHOM. ◼

SERVICES PUBLICS  

L es personnes dotées du droit de vote 
dans le canton de Genève se pro-
nonceront sur une modification de 

la Loi sur les heures d’ouverture des ma-
gasins (LHOM) le 14 juin prochain. Le 
but de cette modification est d’autoriser 
les commerces à ouvrir leurs portes deux 
dimanches par année (en plus du 31 dé-
cembre, jour férié genevois). Jusqu’ici, 
la LHOM subordonnait la possibilité 
d’autoriser les commerces à ouvrir leurs 
portes le dimanche à l’existence d’une 
Convention collective de travail (CCT) 
étendue au canton dans le commerce 
de détail, donc à ce que le patronat de 
la branche accorde des contreparties 
négociées pour le personnel. Un arrêt 
éminemment contestable du Tribunal 
fédéral a considéré que cette clause était 
contraire au droit fédéral. Le projet sou-
mis au vote le 14 juin évacue ainsi toute 
référence à une CCT et propose une ou-
verture des commerces deux dimanches 
par an sans aucune contrepartie discutée 
avec des syndicats représentatifs. Pour-
tant, la population genevoise a déjà voté 
à maintes reprises contre les ouvertures 
dominicales et avait d’ailleurs validé la 
loi.
Si la révision de la LHOM est accep-
tée, les ouvertures se dérouleront  

FRIBOURG  BUDGET 2026 ÉQUILIBRÉ SANS COUPES BUDGÉTAIRES

DISCOURS DÉCONNECTÉ DE LA RÉALITÉ 
dans le PAFE. Hôpital fribourgeois (HFR), 
Service de l’enfance et de la jeunesse 
(SEJ), tribunaux, listes d’attente pour de 
nombreuses mesures d’aide aux enfants 
(logopédie, notamment), milieux d’ac-
cueil saturés: autant de secteurs où le 
manque de personnel est criant et aux-
quels il faut, d’urgence, attribuer des 
moyens supplémentaires pour engager 
les employé-e-s nécessaires permettant 
d’assurer des prestations de qualité à la 
population.
Lors des débats sur les comptes 2026, 
certain-e-s député-e-s ont préparé le ter-
rain au Conseil d’État: cette fois, ce se-
rait la construction du budget 2027 qui 
s’annoncerait «compliquée». Ce sera vrai 
si les autorités continuent de fermer les 
yeux sur les enseignements de la votation 
du 26 avril. C’est largement faux si les 
député-e-s du Grand Conseil et le gou-
vernement décident, enfin, de mettre un 
terme à leur dogmatisme en matière de 
finances publiques. Cela implique deux 
mesures: desserrer le carcan qui enserre 
les finances publiques fribourgeoises, 
notamment en excluant les amortisse-
ments de l’équilibre budgétaire («petit 
équilibre») et annuler les cadeaux fiscaux 
octroyés aux plus riches, qui privent la 
collectivité publique de 200 millions de 
francs par an. ◼

SSP . RÉGION FRIBOURG

L e 28 mai dernier, le Conseil d’État 
fribourgeois a publié son projet de 
budget 2026. Depuis plusieurs an-

nées, le gouvernement fribourgeois peint 
le diable sur la muraille, en décrivant des 
finances publiques exsangues. Le budget 
2026 est la preuve vivante, concrète, que 
ce discours est déconnecté de la réalité: 
un budget équilibré, sans les coupes bud-
gétaires massives (plus de 100 millions de 
francs!) prévues par la Loi sur l’assainis-
sement des finances de l’État de Fribourg 
(LAFE)!
Dépouillé des coupes salariales et budgé-
taires de la LAFE, ce budget 2026 reste 
largement insuffisant. Ainsi, le Conseil 
d’État maintient les mesures d’économies 
du Programme d’assainissement des fi-
nances de l’État (PAFE), qui frappent tout 
particulièrement le personnel de santé et 
les métiers les plus précaires: gel des in-
demnités pour horaires spéciaux (travail 
de nuit, du week-end, horaires irrégu-
liers), moratoire sur la revalorisation des 
fonctions de la santé, non-compensation 
de la pénibilité du travail. 
Or, le dimanche 26 avril, la population 
fribourgeoise s’est clairement exprimée 
contre la politique d’austérité du gouver-
nement, sans faire le tri entre les coupes 
de nature législative ou de la compétence 
du Conseil d’État. Le SSP exige donc du 
gouvernement qu’il renonce, immédiate-
ment, aux mesures d’économies figurant 

POUR DES AMÉLIORATIONS URGENTES  
EN SALLE D’ACCOUCHEMENT!

RENFORCER LA PROTECTION 
DE LA SANTÉ AU TRAVAIL 

NON AU TRAVAIL DU DIMANCHE!
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Agenda militant

ASSEMBLÉE GÉNÉRALE SECTEUR SANTÉ
NEUCHÂTEL
Mercredi 10 juin à 18 h, suivie de l’AG 
intersyndicale CCT Santé21
LobbyBar (rue de la Pierre-à-Mazel, 
stade de la Maladière 10) 

LA LEG: UNE CHIMÈRE EN TRAVAIL SOCIAL?
LAUSANNE
Vendredi 12 juin de 8 h 15 à 12 h 30
HETSL, auditoire B232-233 (ch. des 
Abeilles 14)
Inscription sur: hetsl.ch/matiss

MANIFESTATION FÉMINISTE
LAUSANNE
Samedi 13 juin à 16 h
Place de la Riponne

CORTÈGE DE LA GRÈVE FÉMINISTE
NEUCHÂTEL
Samedi 13 juin à 14 h 
Place de la Gare

NO G7
GENÈVE
Programme: https://nog7ge.noblogs.org

VERS UNE DÉGRADATION 
DU DROIT PÉNAL DES MINEURS?
SION/BRAMOIS
Séminaire en justice juvénile
Mardi 16 juin de 9 h à 17 h
Fondation universitaire Kurt Bösch, 
salle 102 (chemin de l’Institut 18)
Inscription: https://childsrights.org/
seminaire-du-16-juin-2026

LE CARE, QUELS ENJEUX SYNDICAUX?
LAUSANNE
Conférence-débat avec Carola Togni, 
professeure à la HETSL et membre SSP
Jeudi 18 juin à 19 h 30
Maison du Peuple, salle Jean Villard- 
Gilles (place Chauderon 5)

LE MOUVEMENT OUVRIER FACE À 
L’EXTRÊME DROITE, HIER ET AUJOURD’HUI
LAUSANNE
Vernissage du volume 42 des Cahiers 
d’histoire du mouvement ouvrier 
Vendredi 19 juin à 18 h 30
La Fraternité (place Arlaud 2) 
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SUISSE . La population ayant le droit de vote, qui doit s’exprimer sur l’initiative xénophobe de l’UDC,  
se prononcera également sur la révision du service civil le 14 juin prochain. Un NON résolu s’impose.

ALEXANDRE 
MARTINS
RÉDACTEUR

1996, la Loi sur le service civil prévoyait 
qu’une commission examine la crédibili-
té du conflit de conscience pour que l’ad-
mission au service civil soit acceptée. En 
2009, il a été admis que, dans la mesure 
où la durée du service civil est une fois et 
demie plus élevée que celle du service mi-
litaire, le fait de demander à effectuer du 
service civil apportait la preuve du conflit 
de conscience. Depuis lors, plus de 6000 
personnes en moyenne sont admises 
chaque année au service civil, ce qui de-
vient insupportable pour les tenant-e-s de 
la remilitarisation générale de la société.

DURCISSEMENTS. Selon les partisan-e-s 
de la révision, le nombre de personnes 
admises au service civil menacerait les 
effectifs de l’armée, ce qui est une pure 
contre-vérité. En effet, dans l’objec-
tif de pouvoir mobiliser une armée de  
100  000 militaires, la loi prévoit un pla-
fond légal à 140  000 militaires incorpo-
ré-e-s. Or, à l’heure actuelle, ce plafond 
est dépassé puisque les effectifs sont de 
146  700 militaires en 2025. Cela n’im-
porte guère aux promoteurs-trices de 
cette révision qui entendent durcir les 
conditions d’accès au service civil à  

À en croire les sondages, aucune ten-
dance nette ne se dégage pour l’ins-
tant. Le 29 mai, 44% des sondé-e-s 

se déclaraient opposé-e-s à la révision de 
la Loi sur le service civil, alors que 40% 
disaient la soutenir. Le taux d’indécis-es 
se montant à 16%, les prévisions sont 
pour le moins hasardeuses. Le principe 
de cette révision est de durcir les possi-
bilités d’accéder au service civil afin de 
diminuer le nombre de civilistes et de 
renforcer l’armée. L’objectif est de faire 
passer le nombre d’admissions annuelles 
au service civil de 7200 à 4000, soit de 
provoquer une baisse de 40%.

RETOUR EN ARRIÈRE. La Loi sur le service 
civil existe depuis 1996 et a été obtenue 
après près d’un siècle de tentatives infruc-
tueuses pour faire reconnaître l’objection 
de conscience. Avant cela, plusieurs cen-
taines d’objecteurs de conscience étaient 
condamnés chaque année à des peines de 
prison. La Loi sur le service civil permet 
à ceux qui ont un conflit de conscience 
d’effectuer des tâches d’intérêt public 
(domaine social, santé, instruction ou 
protection de la nature) à la place du ser-
vice militaire. Dans sa version initiale de 

Contre la remilitarisation 
générale

travers plusieurs mesures. Parmi celles-ci, 
citons la fixation d’un nombre minimal 
de cent cinquante jours de service civil à 
effectuer, quel que soit le nombre de jours 
de service militaire qu’il reste à accomplir, 
ou encore l’allongement de la durée du 
service civil pour les officiers et sous-offi-
ciers qui passent au service civil. Un sort 
spécial est réservé au personnel médical, 
la modification de la Loi sur le service ci-
vil proposant l’ajout d’une précision selon 
laquelle une personne astreinte au service 
civil «ne peut être affectée à une activité 
qui requiert d’avoir commencé ou ter-
miné des études de médecine humaine, 
dentaire ou vétérinaire» (art. 4a let. e). 
Au-delà de ces mesures, il va de soi qu’un 
oui à cette révision le 14 juin donnerait 
des ailes à ceux-celles qui veulent la ré-
introduction de l’examen du conflit de 
conscience.

COHÉRENCE D’ENSEMBLE. Si les opposant-e-s 
ont raison de mettre en évidence l’utilité 
sociale du service civil (en 2025, près de 
1,9 million de jours de service civil ont été 
accomplis dans le domaine social, l’ins-
truction publique, la santé ou la protec-
tion de la nature et de l’environnement), il 
s’agit également d’être conscient-e d’une 
certaine ambivalence du système du ser-
vice civil. En effet, si l’article 6 de la Loi 
sur le service civil prévient que le service 
civil ne doit pas compromettre des em-
plois existants ou entraîner des dégrada-
tions des conditions d’emploi et de salaire, 
son article 2 établit un lien direct avec 
l’absence de moyens pour répondre aux 
besoins sociaux: «Le service civil opère 
dans les domaines où les ressources ne 
sont pas suffisantes ou sont absentes, pour 
remplir des tâches importantes de la com-
munauté.» Une certaine conception du 
service peut en faire un mode de réponse 
bon marché et insuffisamment qualifié à 
la sous-dotation chronique des services 
publics. Cela étant, ce n’est pas cette ré-
vision qui va améliorer les choses sur ce 
point. Bien au contraire, car, ainsi que la 
brochure de votation le reconnaît, une 
conséquence d’un oui le 14 juin sera que, 
«à long terme, le service civil fournira une 
contribution moindre à la société». Cela, 
au moment même où les autorités fédé-
rales viennent d’adopter le programme 
d’allègement budgétaire 2027 qui casse les 
services publics. D’autres cures d’austérité 
sont programmées dans le but revendiqué 
d’augmenter le budget de l’armée (cou-
plées à une augmentation de l’antisociale 
TVA). L’attaque contre le service civil se si-
tue donc dans un contexte de remilitarisa-
tion globale visant à renforcer l’institution 
militaire, ses effets idéologiques majeurs 
(contrôle social, nationalisme, virilisme) et 
son rôle répressif au service du maintien 
de l’ordre établi au détriment de la solida-
rité et de l’utilité sociale. L’offensive a une 
cohérence d’ensemble, notre réplique doit 
y répondre terme à terme. Elle commence 
par un rejet déterminé de la révision de la 
Loi sur le service civil. ◼

Le trait de Vincent

http://www.ssp-vpod.ch
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acteurs-trices doté-e-s des mêmes res-
sources, mais le résultat d’un rapport de 
force structuré par des rapports sociaux, 
de classe, de genre et de race (compris 
comme des catégories sociologiques qui 
rendent compte de discrimination, sur 
la base de caractéristiques physiques, 
culturelles, avérées ou supposées). Si 
on regarde les bas salaires et les métiers 
concernés, il est évident que le salaire 
n’a rien à voir avec un juste prix du tra-
vail. Les métiers surreprésentés dans les 
bas salaires sont importants socialement: 
chaîne d’approvisionnement alimentaire, 
soin, nettoyage, hygiène. S’ils sont si mal 
rémunérés, c’est parce que le rapport 
de force est défavorable aux catégories 
de travailleurs-euses qui les exercent,  

majoritairement les femmes – pour qui 
l’on va parler de «salaire d’appoint» pour 
un emploi salarié, qui s’ajoute au travail 
domestique gratuit – et les migrant-e-s qui 
se trouvent souvent en situation de dé-
pendance particulièrement prononcée en 
raison de statuts de séjour précaires.
Par ailleurs, si les bas salaires existent, 
c’est aussi parce que les richesses ont été 
fortement redistribuées vers les revenus 
du capital et les hauts salaires. Les der-
nières décennies ont en effet été marquées 
par des restructurations, des déréglemen-
tations, l’augmentation du chômage et la 
précarisation de l’emploi. Les chiffres pour 
la Suisse depuis 2006 sont assez frappants: 

alors que le 1% le plus riche détenait 33% 
de la richesse, cette proportion est passée 
à 42% vingt ans plus tard. 

Alessandro – Cela montre que le marché 
du travail est un «marché» bien particulier, 
où les personnes qui vendent leur force 
de travail se retrouvent souvent affaiblies 
et divisées face aux «acheteurs». Et l’État 
n’est pas étranger à cela, au contraire, il 
intervient passablement pour répartir la 
main-d’œuvre sur les différents segments 
du marché du travail. Il le fait notam-
ment à travers l’attribution de diplômes 
ou par le biais des politiques d’insertion 
ou d’activation, qui cantonnent plusieurs 
centaines de milliers de salarié-e-s dans 
des secteurs à bas salaires subventionnés  

par les assurances sociales. Mais sur-
tout, dans un pays comme la Suisse où 
le marché du travail dépend fortement de 
la main-d’œuvre étrangère, la politique 
migratoire joue un rôle important pour la 
classer en différentes catégories et la dis-
tribuer dans les secteurs économiques à 
travers les différents permis. 

Marlene – L’impact de l’État sur les bas sa-
laires se remarque aussi là où il est absent. 
Mentionnons par exemple le régime de 
crèches qui est insuffisant pour accompa-
gner l’importante féminisation et tertiarisa-
tion du travail, ce qui implique que ce se-
ront quand même en majorité les femmes 

Quels sont les buts poursuivis avec la publi-
cation de cet ouvrage?
Alessandro – L’idée de départ était de tra-
duire en français une brochure syndicale 
éditée par Unia qui faisait état de vingt-
cinq ans d’histoire syndicale sur les poli-
tiques du salaire minimum 2. Mais en vue 
des différentes votations cantonales et du 
débat en cours aux Chambres fédérales 
(motion Ettlin), nous avons aussi voulu 
fournir une contribution scientifique aux 
discussions, en incluant les résultats les 
plus actuels sur l’impact du salaire mini-
mum. Et finalement, il nous semblait in-
téressant de situer les politiques du salaire 
minimum dans le contexte plus large de 
la politique sociale car elles posent plu-
sieurs questions centrales: est-ce qu’un 
salaire minimum doit servir à couvrir le 
minimum vital ou à combattre les inégali-
tés salariales? Qui définit ces seuils et qui 
doit les garantir, l’État ou les employeurs? 
Et qu’en est-il du travail non rémunéré? 
Il est intéressant de voir que les bases nor-
matives, de l’Organisation internationale 
du travail (OIT) au Tribunal fédéral suisse, 
parlent de «minimum vital adéquat» ou de 
«salaire digne», mais laissent ces questions 
ouvertes. Le titre de notre livre, Le prix de 
la dignité, invite ainsi à nous interroger sur 
ce qu’est la valeur du travail et comment 
les bas salaires sont fabriqués. 

Alors justement, comment se «fabriquent» 
les working poor qui devraient bénéficier du 
salaire minimum? 
Marlene – Le salaire n’est pas le «juste 
prix» d’un travail, déterminé entre  

Quel est le prix de la dignité ?

SUISSE . Entretien avec Marlene Carvalhosa Barbosa et Alessandro Pelizzari, respectivement assistante HES à la HETSL et directeur de la HETSL,  
qui ont codirigé l’ouvrage collectif Le prix de la dignité 1 consacré aux politiques du salaire minimum, un thème d’une actualité brûlante.
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qui vont adapter leur taux d’activité pour 
prendre en charge gratuitement une partie 
des besoins familiaux. Si ce n’est pas le cas, 
on assiste à une forme de sous-traitance 
avec l’emploi de femmes issues de l’immi-
gration pour s’occuper des enfants ou des 
personnes âgées. Ce type de politique fa-
miliale contribue à maintenir les personnes 
au bas de l’échelle dans une mobilité im-
possible. La régulation étatique est aussi 
peu contraignante envers les employeurs. 
Le droit du travail suisse prévoit peu de 
protections pour les salarié-e-s, notamment 
en matière salariale, et renvoie une grande 
partie du cadre réglementaire au droit pri-
vé, c’est-à-dire à la négociation entre par-
tenaires sociaux. C’est dans ce contexte, 
et face à l’incapacité du «marché» à ga-
rantir des salaires décents, qu’à partir des  
années 1990 a commencé à se poser la ques-
tion d’une meilleure régulation salariale. 
 
Comment les syndicats se sont-ils position-
nés dans ce débat? La question «Loi versus 
Conventions collectives de travail (CCT)» se 
prolonge en effet jusqu’à aujourd’hui avec 
la motion Ettlin (qui prévoit de faire primer 
les salaires des CCT de force obligatoire sur 
les salaires minimums cantonaux).
Marlene – Le compromis fordiste issu de 
la Deuxième Guerre mondiale qui visait 
à «faire bénéficier» une partie du salariat 
de meilleurs salaires par le biais de CCT 
dans une logique productiviste tournée 
vers la consommation de masse a montré 
ses limites au fil des crises économiques. 
Le nombre de personnes couvertes par les 
CCT est resté bloqué à environ 50% de 

LE SALAIRE N’EST PAS LE «JUSTE PRIX» D’UN TRAVAIL



 ENJEUX . 7	 5 juin 2026 . services PUBLICS 

C’EST LA PRIMAUTÉ DES NÉGOCIATIONS PRIVÉES 
SUR TOUTE INGÉRENCE POLITIQUE QUI EST EN JEU

encore, comme le Jura ou le Tessin, 
ont exclu du champ d’application du 
salaire minimum les branches conven-
tionnées, alors que presque la moitié 
des salarié-e-s qui touchent des bas sa-
laires travaillent sous CCT: la coiffure, le 
nettoyage, l’hôtellerie-restauration, etc.  
(À noter que ces cantons font marche 
arrière: le Tessin vient de reformuler son 
modèle de salaire minimum pour le rap-
procher du modèle neuchâtelois).
De l’autre, il est intéressant de voir que l’ar-
gument du partenariat social est utilisé par 
les associations patronales pour combattre 
le salaire minimum et elles ne se privent 
pas de pointer du doigt les contradictions 
dans le discours syndical. Le contre-projet 
du Conseil d’État vaudois à l’initiative sou-
mise au vote, mais surtout la motion Ett-
lin, qui sera débattue ces prochains jours 

au Conseil national, prévoient la même 
logique: les salaires minimums cantonaux 
ne devraient s’appliquer qu’aux branches 
sans CCT (et sans CTT, pour Vaud), même 
si elles contiennent des salaires qui se si-
tuent en dessous du minimum vital.
La virulence avec laquelle les salaires mi-
nimums sont combattus ne s’explique pas 
uniquement par le coût qu’ils engendrent 
aux entreprises. Ils sont relativement 
faibles et peuvent être répercutés sur les 
prix. Ce qui se joue, c’est le principe même 
de la primauté des négociations privées, où 
les syndicats occupent généralement une 
place subordonnée, sur toute ingérence 
«politique» dans la fixation des salaires. 

Que peut-on dire des autres arguments pa-
tronaux contre le salaire minimum, selon 
lesquels il aurait pour conséquence une 
augmentation du chômage ou un phénomène 
de nivellement des salaires?
Marlene – Grâce aux études faites dans le 
canton de Genève, mais aussi à Neuchâ-
tel, on peut désormais affirmer avec une 
base empirique solide que ces hypothèses 
ne se vérifient pas. Pour ce qui est de l’em-
ploi, l’introduction d’un salaire minimum 
a plutôt eu un effet positif, notamment 

en accélérant la sortie du chômage des 
femmes. De manière générale, l’introduc-
tion du salaire minimum s’est faite sans 
impact sur le taux de chômage, avec une 
nuance concernant l’insertion profession-
nelle des jeunes sans formation, pour les-
quels la durée du chômage semble être lé-
gèrement augmentée, mais sans que cela 
ne péjore leur insertion professionnelle à 
terme. Concernant les salaires, le résultat 
est sans appel. Non seulement le salaire 
minimum a augmenté les revenus pour 
presque 10% de la population (jusqu’à 
1000 francs par mois pour certaines caté-
gories, comme l’accueil familial de jour ou 
la coiffure), mais il a aussi permis de ré-
duire les inégalités salariales entre femmes 
et hommes. Il a même eu un impact posi-
tif sur les salaires qui se situent en dessus 
du salaire minimum.

Les personnes qui ont le droit de vote dans 
le canton de Vaud se prononceront le même 
jour sur le salaire minimum cantonal et sur 
l’initiative «Pas de Suisse à 10 millions!». 
Peut-on considérer le salaire minimum 
comme une réponse à l’initiative xénophobe 
de l’UDC?
Alessandro – Nous le démontrons à 
l’exemple de la votation du salaire mi-
nimum à Genève de 2020, qui a eu lieu 
le même jour que le vote sur une autre 
initiative anti-immigration de l’UDC, 
«Pour une immigration modérée». En 
menant campagne avec le slogan «Pro-
tégeons les salaires, pas les frontières», 
les syndicats ont réussi à faire le lien 
entre les craintes de précarisation vé-
cues par bon nombre de salarié-e-s face 
à leur mise en concurrence, la volonté 
de l’UDC de démanteler le peu de pro-
tections existantes pour les salarié-e-s 
les plus vulnérables (les migrant-e-s) 
et la nécessité d’obtenir de nouveaux 
droits sociaux. En ce sens, ce sont deux 
visions de société qui se sont affrontées. 
Et alors que le salaire minimum a été 
accepté avec près de 60% de voix, l’ini-
tiative UDC a été refusée à Genève le 
même jour à hauteur de 62%. 

la population active, et les augmentations 
salariales sont devenues de plus en plus 
rares. Ce phénomène n’est pas propre à 
la Suisse, et pour le pallier, certains pays 
comme l’Allemagne ou le Royaume-Uni 
ont introduit des salaires minimums lé-
gaux au tournant du siècle. Cette «renais-
sance de la régulation», comme l’appellent 
certain-e-s chercheurs-euses, a mis les syn-
dicats devant une situation paradoxale. 
D’un côté, et notamment pour répondre 
aux aspirations des femmes et des mi-
grant-e-s qui s’organisent à la marge et 
à l’intérieur des syndicats, ceux-ci ont 
commencé à envisager des dispositifs à 
vocation universelle qui dépassent la lo-
gique conventionnelle et qui s’adressent 
plus largement à l’ensemble des travail-
leurs-euses. C’est dans ce sens qu’il faut 
comprendre la volonté de progressivement 
«politiser» la question salariale, d’abord 
par le biais de campagnes publiques, puis 
avec l’initiative de 2014 pour un salaire 
minimum national et, enfin, avec les sa-
laires minimaux cantonaux. 
De l’autre, ils sont pris dans une logique 
conventionnelle qui les amène à signer 
des CCT qui ne prévoient soit aucune 
échelle salariale, soit des salaires plan-
chers bien inférieurs aux salaires mini-
mums cantonaux qui sont mis en place, 
mais aussi aux salaires de base revendi-
qués politiquement par l’USS. 

Alessandro – Le débat sur la primauté 
des lois ou des CCT n’est pas nouveau et 
traverse le mouvement syndical depuis 
plus d’un siècle maintenant. Le débat sur 
le salaire minimum a ceci de particulier 
qu’il permet, d’un côté, de faire ressor-
tir des sensibilités différentes au sein du 
mouvement syndical. Le TF imposait aux 
cantons un niveau salarial relativement 
bas pour rester dans le cadre de la lutte 
contre la pauvreté, mais n’en définissait 
ni la méthode de calcul, ni les exceptions. 
Il est intéressant de constater que dans 
certains cantons comme à Neuchâtel ou 
à Fribourg, le salaire minimum a été fixé 
autour des barèmes des prestations com-
plémentaires à l’AVS, alors que d’autres 
initiatives syndicales, comme celles de 
Genève ou Vaud, s’approchaient de 60% 
du salaire médian, une mesure qui tient 
compte des inégalités salariales. D’autres 

Bien sûr, le salaire minimum ne constitue 
pas à lui seul un projet politique alternatif 
à celui de l’UDC, mais en politisant da-
vantage la question salariale et en la liant 
à d’autres protections nécessaires (contre 
les licenciements par exemple, mais aus-
si en matière d’inspection du travail), le 
mouvement syndical peut montrer qu’il 
est conscient des difficultés quotidiennes 
vécues par une partie des milieux popu-
laires qui votent UDC et qu’il s’engage à se 
battre pour des solutions solidaires. Dans 
ce contexte, on peut à la fois se question-
ner sur le fait que les salaires minimums 
légaux n’aient pas été l’objet de négo-
ciations dans le cadre des Bilatérales III, 
tout comme sur le choix syndical, proba-
blement peu lisible, de mener campagne 
contre l’initiative de l’UDC aux côtés des 
mêmes associations patronales qui com-
battent le salaire minimum. 

Marlene – Le salaire minimum propose 
une mesure à vocation universelle qui, 
même si c’est une mesure de politique so-
ciale, a un effet de lutte contre le dumping 
salarial. Cela permet également de rendre 
visible le fait que ce sont les personnes is-
sues de la migration qui sont les plus dis-
criminées sur le plan salarial. 
Par ailleurs, la campagne de l’UDC fo-
calise beaucoup sur la figure raciste et 
mensongère de l’«immigré-e assisté-e» qui 
abuserait de l’État social. Or l’avantage 
du salaire minimum cantonal, en tant 
que mesure de politique sociale, est de 
remettre la question de la responsabilité 
du revenu insuffisant non pas sur l’indivi-
du et la collectivité, mais sur qui paye les 
salaires, donc sur les employeurs. En obli-
geant les salarié-e-s à avoir recours à l’aide 
sociale, ils se font, de fait, subventionner 
leurs entreprises. Ce sont peut-être eux 
les véritables assistés dans l’histoire. ◼

1  Le prix de la dignité. Les politiques 
du salaire minimum en Suisse, Éditions 
HETSL, 2026. Une version online est 
disponible: www.hetsl.ch/laress/publi-
cations/detail/publication/le-prix-de-la-
dignite
2  Cette brochure est téléchargeable en 
allemand sur https://unia.ch/fileadmin/
user_upload/Arbeitswelt-A-Z/Mindest-
lohn/2023_25_Jahre_Mindestlohn.pdf 
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Contre l’initiative
xénophobe et

antisociale de l’UDC

UNITÉ DES SALARIÉ·ES

VOTONS NON LE 14 JUIN 2026 !

Syndicat des services publics

Hotel Ristorante iGrappoli • 6997 Sessa Tel. 091 608 11 87 • www.grappoli.ch • info@grappoli.ch •  

Of�e de Printemps 2026
par personne en chambre double 

Offre valable sur demande et selon 
disponibilité jusqu'au 30 juin Le prix comprend:

3 nuits en chambre double 
 3 buffets de petit déjeuner

2 repas du soir avec menu à 3 plats
1 menu Gourmet à 4 plats 

1 bouteille de vin Merlot (par chambre)
WI-FI gratuit

 Parking

-20%
RABAIS

SSP

Standard à CHF 375.- 

Superior à CHF 420.-
rénovée avec air conditionné

Chalet de l’Entraide ouvrière de la Gruyère
Information: après 43 ans de présidence, lors de l’assemblée annuelle du Chalet de l’Entraide 
du 24 avril dernier, Raymond Remy a transmis son mandat de président au collègue François 
Ducrest, secrétaire retraité de Syndicom, domicilié à Bulle, à qui Raymond souhaite tous 
ses vœux de succès pour cette tâche qui apporte plein de satisfactions malgré le souci de 
gestion… Il remercie tou-te-s les collègues qui l’ont aidé durant ces nombreuses années!
Que Raymond soit à son tour remercié très chaleureusement pour son engagement sans faille 
durant toutes ces années!

14 juin 2026: NON à la modification de la LHOM
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faire croire que le tout électrique, qui ne 
tiendra qu’en démultipliant les centrales 
nucléaires, est «durable». Le chaos, c’est 
quatre grands partis parlementaires et 
gouvernementaux qui piétinent la démo-
cratie et que l’on parvient à peine à dis-
tinguer tellement ils se ressemblent (origi-
nellement, le chaos désigne l’indistinct).

LES TROIS SINGES. L’initiative de l’UDC «Pas 
de Suisse à 10 millions!» ne propose rien 
en matière d’environnement, c’est une 
énième arme de destruction massive du 
peu de solidarité sociale qui reste parmi 
nous. Une victoire de l’UDC représente-
rait un nouveau coup d’accélérateur dra-
matique de la xénophobie, des discours 
racistes, de la division des salarié-e-s, des 
attaques contre les politiques sociales, de 
santé et du logement. Mais vouloir faire 
croire aux salarié-e-s, en tenant la main 
des associations patronales et des partis 
gouvernementaux, que «Non à l’initiative 
du chaos!» est «la» réponse à l’UDC, c’est 
une grave erreur qui fait apparaître en 
comparaison les trois singes comme des 
êtres libres et clairvoyants. Au moment 
où fusent les attaques (contre les salaires, 
les droits du travail, du logement, de la 
santé, la protection de l’environnement 
ou les droits démocratiques), en Suisse 
comme en Europe, les directions syndi-
cales défendent le chaos présent contre le 
chaos futur sans proposer d’alternatives 
– sauf quelques slogans abstraits sans mo-
bilisation à l’appui. Ce faisant, elles glori-
fient l’Accord de libre circulation des per-
sonnes, accord de mise en concurrence 
dure de tous les salarié-e-s des 31 pays 
concernés, et Schengen-Dublin-Frontex, 
accords criminels au sens propre.
L’UDC cible aujourd’hui notamment les 
Roms et les Musulman-e-s, imitant par-
là les autorités suisses qui ont maintenu 
dans le mépris et la maltraitance les migra-
tions successives depuis la création de la 
Suisse moderne au milieu du XIXe siècle. 
La xénophobie et la discrimination ont 
visé successivement les Allemand-e-s, les  
Français-es, les Juifs-ves, les Italien-ne-s 

et Espagnol-e-s, les Portugais-es, les 
Tamoul-e-s, les Balkaniques, les Nord-
Africain-e-s et les ressortissant-e-s sub-
sahrien-ne-s puis les Musulman-e-s; les 
Roms, quant à eux-elles, sont resté-e-s 
jusqu’à aujourd’hui en tête de la nausée 
xénophobe, hygiéniste et raciste helvé-
tique. Actuellement l’une des cibles privi-
légiées est le «Musulman», et surtout la 
catégorie spécifique des femmes musul-
manes qui en se voilant se dévoilent. Alors 
on les persécute de pratiques xénophobes, 
d’affiches racistes, de pétitions identi-
taires, de règlements d’entreprise intrusifs 
et même de lois discriminantes que l’on 
justifie au nom de la démocratie, voire du 
féminisme, illustrant la solidité de l’héri-
tage historique xénophobe et raciste de la 
Suisse, en accusant ladite Musulmane de 
rompre la laïcité là où l’on chôme toutes 
les fêtes chrétiennes…

RÉPONDRE SUR LA QUESTION SOCIALE. Toutefois, 
ce qui compte face à l’UDC, ce n’est pas de 
mener une bataille contre le racisme qui 
peut vite prendre une tournure abstraite – 
bien qu’elle soit très concrète – dont tous 
les partis, de la droite dure aux discours xé-
nophobes à tournures racistes à la gauche 
Marshmallow votant les législations xéno-
phobes, savent se dédouaner en poussant 
des cris d’orfraie dès qu’on leur met le nez 
dans leurs discours frisant ou endossant le 
racisme. Face à la xénophobie systémique 
qui occupe la réalité sociale, culturelle, 
économique du pays, face au racisme 
d’État qui prend lentement mais sûrement 
place, la meilleure manière de combattre 
est de mener des batailles de fond sur la 
question sociale. Contre l’UDC, son hys-
térie xénophobe à la limite du racisme et 
intimement liée à sa haine du bien-être 
social des salarié-e-s qui coûte trop cher 
aux patrons. Contre la droite entière qui a 
construit le développement séparé des in-
nombrables permis de séjour et de travail 
divisant les salarié-e-s pour mieux régner. 
Contre la veulerie des gauches politiques 
et syndicales majoritaires qui plient face au 
musellement des travailleurs-euses – par 

C ’est un concert a cappella des syndicats avec les associa-
tions patronales et les partis qui portent, avec l’UDC, la 
responsabilité de la maltraitance envers les démuni-e-s d’ici 

et d’ailleurs, un concert dont le titre vient du détournement 
d’un vieux slogan de l’UDC invoquant «le chaos de l’asile».

LE CHAOS EST DÉJÀ LÀ. Il est dans les 24 permis et sous-permis de 
séjour et de travail (bientôt 25 avec le permis B ukrainien sans 
droit à l’aide sociale normale) existant de facto et qui divisent 
profondément tou-te-s les salarié-e-s. Il est dans la précarité des 
permis que l’on peut se faire retirer de manière arbitraire, qui 
ont des échéances multiples, qui interdisent l’accès à de nom-
breux droits sociaux élémentaires, qui n’octroient pas de droits 
politiques, sauf très rares exceptions. Il est dans la mise sous 
pression des détenteurs-trices de permis pour qu’ils-elles ne re-
courent pas aux aides sociales ni au chômage ni à l’invalidité si 
nécessaire, de crainte de se retrouver sans permis. Il est dans 
la violence institutionnalisée des gouvernements fédéral ou lo-
caux (ces derniers ont le pouvoir de changer les choses mais 
refusent de le faire) contre les permis d’asile et les personnes 
sous renvoi n’ayant même pas accès au «minimum vital» dans 
un pays qui regorge de fric. Il est dans les conditions de quasi- 
détention infligées aux requérant-e-s dans les centres fédéraux 
d’asile (CFA) ou dans les foyers cantonaux. Il est dans l’organi-
sation légale d’un statut d’illégal privé de tous droits et que l’on 
ose appeler «sans-papiers». Il est dans l’hypocrisie d’une justice 
ouverte à tou-te-s mais de facto interdite aux sans-papiers qui, 
s’ils-elles y recourent pour violations salariales, pour violences 
ou abus sexuels, se font expulser après avoir obtenu ou non 
gain de cause. Il est dans les conditions de vie insupportables in-
fligées aux détenu-e-s, quelle que soit leur nationalité, dans les 
lieux d’enfermement. Il est dans l’insuffisance grave et voulue 
des contrôles sur les conditions de salaire et de travail que les 
patrons imposent à tou-te-s les salarié-e-s.
Le chaos réside aussi dans les activités économiques de la Suisse 
qui vend des armes tout en prêchant la paix. Le chaos, ce sont 
des entreprises qui, depuis la Suisse, commercent avec le ré-
gime russe en pleine guerre d’occupation contre l’Ukraine, avec 
le régime israélien tandis qu’il nettoie ethniquement la Pales-
tine, avec les régimes des Émirats arabes unis qui alimentent 
la guerre au Soudan en vendant des armes et en achetant des 
matières premières aux factions en guerre pour les revendre 
à la Suisse qui achète ainsi des produits «propres». Le chaos, 
c’est l’économie florissante helvétique dont une très grande 
partie réside dans des activités de recel de fortunes, de pro-
ductions de grand luxe pour m’as-tu-vu mondialisés, de pré-
dation de matières premières produites dans des conditions de 
travail, de salaire et environnementales terrifiantes alimentant 
ainsi, par exemple, les massacres du Congo depuis des décen-
nies. Le chaos, c’est un pays construit sur la bagnole et qui veut 

La campagne intitulée «Non à l’initiative du 
chaos 1» contre l’initiative «Pas de Suisse 
à 10 millions!» de l’Union démocratique du 
centre (UDC) est portée par les syndicats, dont 
l’Union syndicale suisse (USS), et est menée 
de concert – quasi en commun – avec les 
associations patronales, le Conseil fédéral,  
les autres partis de droite et le Parti socialiste.

DARIO LOPRENO . MEMBRE SSP . RÉGION GENÈVE
ALEXANDRE – PHOTOTHÈQUE ROUGE . PHOTO

les normes liberticides et omniprésentes 
de la paix du travail, du devoir de réserve 
et de fidélité – et qui ne mènent aucune 
bataille frontale contre la précarité.
Ce sont là des réalités qui donnent des 
ailes à l’UDC, elle qui prône dans son 
programme la liquidation de la politique 
sociale, des négociations salariales, de la 
couverture santé, des retraites décentes, 
du droit au logement, du droit d’asile, tout 
en ne cessant d’affirmer qu’elle défend «le 
peuple suisse», semblant crédible tant les 
syndicats et la gauche – à de rares excep-
tions près – suivent le patronat, dont la di-
rection de l’UDC fait intégralement partie.
Portons le débat sur la question sociale 
dont la question migratoire fait partie 
intégrante. Le patron UDC, comme les 
autres patrons, est utilitariste. Il engage 
au rabais des gens d’ici et des gens d’ail-
leurs, de toute religion, en situation légale 
ou illégale. Par contre, il est favorable à la 
chasse aux salarié-e-s et aux démuni-e-s 
d’ici comme d’ailleurs qui revendiquent 
des droits collectifs (culturels, sociaux, 
civils ou politiques) ou des améliorations 
salariales, et des protections sociales.
L’UDC s’attaque à nos conditions de vie 
en désignant les boucs émissaires «immi-
grés», dont elle ne veut ni ne va ni ne 
peut se passer, qu’elle compte précariser 
au maximum en leur niant les droits 
fondamentaux, afin d’être sûre que,  
divisé-e-s, affaibli-e-s, mis-es en concur-
rence nous ne puissions pas nous dé-
fendre. L’initiative «Pas de Suisse à  
10 millions!» s’inscrit dans cette logique 
pour nous rendre le plus rentables et 
soumis-es possibles en asservissant les 
étrangers-ères beaucoup plus encore que 
par le passé, à l’avantage des nanti-e-s, au 
détriment de notre santé, de notre envi-
ronnement, de notre qualité de vie, de 
nos enfants. Cette initiative «Pour la du-
rabilité» n’a de durable que la persistance 
de l’UDC à enrichir les riches d’où que 
vienne leur argent, à affaiblir les pauvres 
d’où qu’ils-elles viennent. ◼

1  Cf. le site https://chaos-non.ch

L’imbroglio du chaos
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relationnels, sensoriels, affectifs et cogni-
tifs. L’éducateur-trice effectue ainsi un tra-
vail qui complète celui de l’enseignant-e, 
qui n’est pas le même, mais qui n’est pas 
non plus à ignorer. Or, on a l’impression 
que notre fonction est de plus en plus 
négligée et, d’une manière générale à 
l’OMP, on méprise les gens du terrain, 
tous métiers confondus.

Et quelles sont les raisons qui vous ont pous-
sé-e-s à vous mettre en grève aujourd’hui?
Davide – Notre situation s’est dégradée, 
peu à peu, mais de manière constante 
depuis des années. Les bâtiments ne sont 
plus forcément adaptés pour accueillir la 
population, il y a des augmentations d’ef-
fectifs des élèves sans augmentation du 
taux d’encadrement. Cela implique que 
le travail est toujours moins individualisé 
et beaucoup plus générique. Il y a donc 
une perte de qualité. 
Il faut ajouter à cela que, selon notre for-
mation de niveau bachelor, nous devrions 
être en classe 16 alors que nous sommes 
en classe 15, ce qui implique une diffé-
rence de plusieurs milliers de francs par 
année. Comme si ça ne suffisait pas, il y a 
cette directive sur le temps de travail qui 
est inadaptée, contradictoire et déconnec-
tée des réalités du terrain. 

Édith – Nous nous opposons à cette nou-
velle directive qui augmente le temps de 
travail avec les élèves et ne reconnaît pas 
une partie importante de notre travail 
éducatif consacré aux réflexions, aux  
réunions collectives, aux entretiens 
ou à la préparation des activités, ce qui  
dévalorise notre travail. Il s’agit aussi  

d’une manière de baisser notre salaire, 
puisqu’on se retrouve à faire plus d’heures 
pour un même taux d’activité. 
Selon le système de timbrage, nos heures 
doivent être comprises entre 6  h et 19  h 
avec une pause pour les repas. Or, d’une 
part, nous encadrons les repas (c’est un 
moment qui peut être assez tendu) et, 
d’autre part, nous travaillons au-delà de 
19  h avec des réunions ou des entretiens 
avec les parents qui se tiennent après 
leurs horaires de travail. On nous dit que, 
si on fait trop d’heures, il faut couper 
dans le temps hors présence élèves alors 
que cela fait partie de notre travail. Si on 
suivait cette directive à la lettre, on ne 
pourrait pas, par exemple, faire un camp. 
Cela signifie qu’on ne pourrait plus tenir 
compte des besoins réels des élèves. On 
perdrait ainsi le sens de leur accompa-
gnement.

Comment en est-on arrivé-e-s à cette jour-
née de grève et comment s’est-elle déroulée?
Édith – La direction de l’OMP a fait fi 
de toutes les demandes qui ont été for-
mulées auparavant. Il nous a été répon-
du que la directive ne changerait pas et 
que c’était à nous de choisir nos priorités 
et de savoir s’il faut couper plutôt sur le 
temps de préparation ou sur le temps de 
réunions. Ils-elles restent ainsi sourd-e-s à 
nos demandes de négociation.

Davide – Les familles ont été prévenues 
par courrier pour qu’elles puissent s’or-
ganiser. On sait qu’il y a un arrêté du 
Conseil d’État sur le service minimum, 
mais il a été déclaré illégal par le Tribu-
nal fédéral. Il existe un service minimum 

Quelles sont les caractéristiques de votre 
métier?
Davide Azzi – Je suis éducateur spécia-
lisé, c’est-à-dire que j’accompagne des 
jeunes en situation de handicap avec des 
troubles du comportement associés tout 
le long des journées scolaires classiques 
(y compris piscine, gym, etc.) dans le but 
de les préparer à la vraie vie et de leur 
transmettre des enseignements concrets. 
On essaie de leur donner des outils pour 
affronter la vie, socialiser avec leurs pairs, 
avec leur famille. On les accompagne 
toute l’année, on établit des objectifs 
pédagogiques qu’on essaie de suivre, on 
fait des bilans, on rencontre les familles. 
C’est un travail assez vaste. Nous coopé-
rons avec les jeunes, leurs familles, nos 
directions, les collègues des autres insti-
tutions et travaillons souvent en équipe 
pluridisciplinaire comprenant des logopé-
distes, des psychothérapeutes, des ergo-
thérapeutes, des pédiatres, etc.

Édith Scotti – Être éducateur-trice im-
plique effectivement différentes tâches 
très variées en fonction de la population 
que nous prenons en charge. L’OMP s’oc-
cupe d’enfants dès l’âge de 4 ans jusqu’à 
18 ou 20 ans. Ils-elles peuvent avoir un 
handicap, des lésions cérébrales ou des 
troubles du comportement et il s’agit 
pour nous de nous adapter et de leur ap-
porter un étayage spécifique en partant de 
la situation de l’enfant pour aller le plus 
loin possible avec lui-elle. Notre mission 
est de donner aux personnes qu’on ac-
compagne les outils pour leur permettre 
d’acquérir du bien-être et de l’autonomie 
dans la vie, ce qui implique des aspects  

« Tenir compte des besoins 
réels des élèves »

GENÈVE . Le jeudi 28 mai, 200 membres du personnel de l’Office médico-pédagogique (OMP) étaient en grève. Entretien avec deux grévistes:  
Édith Scotti (membre du SIT) et Davide Azzi (membre SSP).
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pour les institutions vitales (police, pom-
piers, hôpital), mais cela ne concerne pas 
l’école car il n’y a pas d’enjeu vital. 
Certains établissements ont pratiqué des 
réquisitions, d’autres ont exercé des pres-
sions moralisatrices et culpabilisantes, 
mais, malgré cela, la grève a été globale-
ment très bien suivie. Il y a eu des gré-
vistes dans plus de la moitié des établis-
sements.

Quelles sont vos revendications et qu’al-
lez-vous entreprendre après cette journée 
de grève?
Davide – Nous demandons 28 heures par 
semaine de présence élèves au maximum. 
Nous avons calculé que notre temps se 
composait de 60% de présence élèves 
et de 40% hors présence élèves. Vu que 
notre horaire de travail est de 46  h  45 par 
semaine pour un plein temps, cela cor-
respond à 28 heures de présence élèves. 
Nous revendiquons également le passage 
dans la classe salariale 16 et nous voulons 
plus de moyens pour augmenter le taux 
d’encadrement. Pour l’instant, il y a des 
collègues qui partent à la retraite sans être 
forcément remplacé-e-s. Nos demandes 
sont importantes, nous poursuivrons 
notre mouvement.

Édith – La directive qui impose une aug-
mentation des heures en présence élèves 
doit être revue, pour nous laisser effec-
tuer un travail global plus équilibré. Nous 
avons décidé en assemblée générale de 
reconduire la grève le 22 juin prochain 
et de nous joindre aux trois journées de 
grève de la fonction publique genevoise 
des 2, 3 et 4 juin. ◼



CAPITAL VS TRAVAIL . 11	 5 juin 2026 . services PUBLICS 

se ressent encore plus durant la phase 
actuelle où les droits démocratiques élé-
mentaires, comme le droit de manifester 
ou le droit de grève, sont toujours davan-
tage réprimés, voire criminalisés.
En témoigne notamment l’édition 2026 
de l’indice CSI des droits dans le monde. 
Publié depuis 2014, notamment pour ré-
pondre à la situation d’impasse à l’OIT, 
cet indice ne cesse de se dégrader depuis 
son introduction. En 2026, les atteintes 
à l’encontre du droit de liberté d’expres-
sion et de réunion, les détentions de  
travailleurs-euses, les entraves à l’enre-
gistrement de syndicats ou les violences 
faites aux travailleurs-euses progressent 
par rapport au niveau record de 2025. Les 
seules «bonnes nouvelles» sont la non-pro-
gression des indicateurs relatifs aux viola-
tions du droit de grève (qui concernent 
87% des pays), aux limitations d’accès à la 
justice et aux restrictions du droit de né-
gociation collective qui, tous trois, restent 
au même niveau record de 2025.

EN SUISSE. Dans son communiqué saluant 
l’avis de la CIJ, l’Union syndicale suisse 
rappelle que les représentant-e-s de la 
Suisse ont fait valoir devant la CIJ que la 
convention no 87 ne consacrait pas le droit 
de grève. L’USS tire également des conclu-
sions pour l’exercice du droit de grève en 
Suisse, sévèrement encadré par une juris-
prudence du Tribunal fédéral soumettant 
les grèves à une forme de «contrôle de 
proportionnalité» selon lequel chaque me-
sure de lutte se devrait d’éviter d’être «ex-
cessive». Alors que le droit international 
considère que ce sont précisément les res-
trictions à l’exercice d’un droit fondamen-
tal qui se doivent d’être proportionnées, la 
conception helvétique considère que c’est 
l’exercice même du droit de grève qui 
doit être proportionné, ce qui a pour effet 
de museler encore davantage les actions 
des travailleurs-euses.
L’USS conclut en demandant à la Suisse 
de tirer les conséquences de l’avis de la 
CIJ pour que la Suisse se mette en confor-
mité avec la convention no 87 de l’OIT, 
ce qui est indéniablement positif. Rappe-
lons également que la meilleure manière 
de défendre le droit de grève est de le 
mettre en pratique, comme l’ont fait les  
salarié-e-s de la fonction publique vau-
doise l’automne dernier, suivi-e-s par 
leurs homologues genevois-es et ceux-
celles de l’OMP récemment. ◼

A yant pour devise «Si vis pacem, cole 
justitiam» («Si tu veux la paix, cultive 
la justice»), l’Organisation internatio-

nale du travail (OIT) est une agence spé-
cialisée de l’ONU depuis 1946 et compte 
187 États membres. Elle fonctionne sur 
une base tripartite, réunissant les repré-
sentant-e-s des gouvernements, des em-
ployeurs et des travailleurs-euses pour 
débattre des questions relatives au travail 
et à la politique sociale. Elle a notamment 
pour mission de garantir les normes inter-
nationales en matière de droit du travail 
et de droits syndicaux. Il existe ainsi huit 
conventions fondamentales, dont fait par-
tie la no 87 sur la liberté syndicale et la 
protection du droit syndical.

DROIT DE GRÈVE ATTAQUÉ. La convention  
no 87 date de 1948 et se situe donc dans le 
cadre de la mise sur pied des droits fonda-
mentaux consécutive à la Deuxième Guerre 
mondiale. Depuis lors, l’interprétation ac-
quise de cette convention reconnaissait le 
droit de grève en tant que partie constitu-
tive de la liberté syndicale. Or, à partir de 
2012, les représentant-e-s des employeurs à 
l’OIT ont commencé par remettre en ques-
tion cette interprétation, au moment même 
où les attaques ciblant le droit de grève 
étaient menées dans plusieurs États. Dans 
la mesure où le mode de fonctionnement 
de l’OIT se base sur le consensus, il en a 
résulté une situation de blocage de la Com-
mission de l’application des normes depuis 
maintenant quatorze ans. Les syndicats 
mondiaux tels que la Confédération syndi-
cale internationale (CSI) ou encore Indus-
triALL n’ont cessé d’exercer des pressions 
afin de sortir de cette situation de paralysie 
qui profite évidemment aux forces néolibé-
rales et néoconservatrices qui attaquent le 
droit de grève. En 2023, le Conseil d’ad-
ministration du Bureau international du 
travail décidait de porter le cas devant la 
CIJ, qui représente la plus haute juridiction 
du monde.

PROTECTION DU DROIT INTERNATIONAL. 
Quand bien même l’avis de la CIJ n’est 
que consultatif, son verdict a une grande 
valeur morale et représente une victoire 
pour les travailleurs-euses. Il implique 
que le droit international protège le droit 
de grève. Cette clarification des normes 
étant faite, il reste encore à s’assurer 
que l’OIT peut reprendre son fonction-
nement. L’importance de l’avis de la CIJ 

Le droit  
de grève  
réaffirmé

MA CHÈRE CAISSE UNIQUE
En mars 2024, Mauro Poggia déposait 
un postulat demandant au Conseil 
fédéral d’exposer les avantages et 
désavantages d’une caisse cantonale 
unique pour l’assurance-maladie 
sociale. Le rapport confirme qu’il 
n’existe pas d’obstacle constitutionnel 
ou légal sérieux à un tel projet, mais 
conclut, avec un tour de passe-
passe, que les coûts de la santé 
augmenteraient avec ce système. 
Conclusion: gardons nos 40 caisses 
différentes qui se font concurrence 
et continuons de filer 50 millions de 
francs chaque année aux vendeurs 
d’assurances! ◼

APPEL AU SOUTIEN
Alors qu’ils-elles s’investissent sans 
compter pour soutenir les personnes 
vulnérables, les quinze salarié-e-s du 
Service des curatelles de la Haute-
Sarine (SOCHS) sont menacé-e-s d’un 
licenciement collectif. Le Conseil 
communal de Marly doit réengager 
l’ensemble du personnel du SOCHS, 
signez la pétition sur le site du SSP 
– Région Fribourg: https://fribourg.
ssp-vpod.ch ◼

JEUNES EN DANGER
Un rapport de la Suva mandaté 
par l’Union syndicale suisse (USS) 
rappelle des chiffres que les autorités 
préfèrent passer sous silence: chaque 
année, 23  000 apprenti-e-s sont 
victimes d’un accident de travail 
et trois d’entre eux-elles perdent la 
vie à la suite d’un accident sur leur 
lieu de travail. Une amélioration des 
conditions de travail des apprenti-e-s 
ainsi que davantage de contrôles sont 
urgents et nécessaires. ◼

LES CHIFFRES DE LA LPP
Les rendements réalisés par les 
caisses de pension se sont montés 
en moyenne à 6,1% en 2025, alors 
que le taux d’intérêt minimal est à 
1,25%. Commentant le rapport de 
surveillance annuel, l’USS estime que 
le niveau moyen des rentes a reculé 
de 11% depuis 2015, à quoi s’ajoute 
une perte du pouvoir de plus de 7% 
due au renchérissement. Moins de la 
moitié des caisses ont augmenté les 
rentes et seule une minorité l’a fait de 
manière pérenne. Quant aux profits 
des assureurs, ils se portent bien, 
merci. ◼

À Swissmem. La puissante et très 
influente association patronale de 
l’industrie suisse des machines, 
des équipements électriques et des 
métaux a le mérite de clarifier de 
façon simple ce qu’il faut entendre par 
un «compromis typiquement suisse». 
Dans son communiqué de presse du 
26 mai, c’est en effet ainsi qu’elle 
nomme sa proposition de lier une 
augmentation de l’antisociale TVA 
pour, d’une part, financer la  
13e rente AVS (ce qu’il lui permet 
d’éviter une augmentation des 
cotisations salariales, pourtant à 
la base de la solidité de l’AVS) et, 
d’autre part, augmenter le budget de 
l’armée (ce dont une partie de ses 
membres va tirer le plus grand profit). 
Enfin un mythe expliqué de manière 
compréhensible… ◼

DROITS SYNDICAUX . La Cour internationale de justice (CIJ) a rendu un 
arrêt historique le 21 mai dernier en confirmant que le droit de grève 
est protégé par la convention no 87 de l’OIT.

Carton Rouge
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Publiée par l’Association pour l’étude du mouvement 
ouvrier (AÉHMO), la dernière édition des Cahiers 
d’histoire du mouvement ouvrier 1 porte sur la manière 
dont les gauches politiques et syndicales se sont comportées 
face à l’extrême droite, un enjeu d’actualité alors que nous 
voterons contre une énième initiative raciste de l’UDC  
le 14 juin.
La montée en puissance de mouvements et de 
gouvernements fascisants à travers le monde impose de 
réfléchir à la manière de les combattre. Elle nécessite 
aussi de construire une stratégie antifasciste, à la fois au 
niveau local et international 2. Les débats concernant la 
qualification de cette séquence politique (néo- ou post-
fascisme, techno-fascisme, libéralisme autoritaire, etc.) 
témoignent ainsi d’une question centrale: sommes-nous 
en train de revivre les années 1930? Et surtout: comment 
éviter la catastrophe?

COMPRENDRE L’ÉPOQUE. Le numéro 42 des Cahiers d’histoire 
du mouvement ouvrier participe à cette réflexion. En 
discutant la manière dont la gauche politique et syndicale 
helvétique a réagi – ou non – au racisme et à l’extrême 
droite, les différentes contributions invitent à tirer les leçons 
du passé. L’introduction de Charles Heimberg appelle 
notamment à naviguer entre deux approches. D’un côté,  
il faut récuser les positions qui voient du fascisme dans tout 
projet autoritaire, raciste ou nationaliste, voire qui tirent 
une équivalence entre capitalisme et fascisme. De l’autre 
côté, il n’est pas non plus pertinent de s’opposer à toute 
comparaison avec les années 1930, sous prétexte de ne pas 
négliger les spécificités du fascisme historique. Cela conduit 
à s’interdire de penser le danger qui nous guette.

POSITIONNEMENTS CONTRASTÉS. Sur ces bases, le numéro 
aborde plusieurs moments de l’histoire du mouvement 
ouvrier et questionne, plus ou moins explicitement, ses 
rapports à l’antifascisme. Une contribution de Jean Schaller 
évoque par exemple la solidarité internationaliste construite 
dans les Montagnes neuchâteloises avec les républicain-e-s 
espagnol-e-s. Il montre la manière dont l’antifascisme de ces 
mobilisations a participé à construire le mouvement ouvrier 
régional. Signalons aussi l’article de Frédéric Deshusses 
portant sur la division raciale du travail. En analysant la 
manière dont la régulation de la main-d’œuvre étrangère a 
été appréhendée par la section genevoise de la Fédération 
suisse des typographes, l’auteur met en lumière un certain 
«chauvinisme syndical», qui affaiblit le mouvement ouvrier 
dans son ensemble. Elsa Gios aborde le même enjeu du 
point de vue des travailleurs-euses immigré-e-s, présentant 
la façon dont ces derniers-ères se sont organisé-e-s contre le 
racisme, souvent en dehors des syndicats.
Certains articles abordent aussi frontalement des enjeux 
politiques. Daniel Süri revient ainsi sur le principal parti 
d’extrême droite en Suisse, l’UDC, dont les campagnes 
nauséabondes sont sources d’inspiration pour toute 
l’extrême droite européenne. Il montre notamment 
la difficulté qu’éprouve le Parti socialiste à qualifier 
politiquement ce parti (et ainsi le combattre efficacement), 
sans doute sous l’effet de leur présence commune dans des 
exécutifs. 
Cette courte présentation ne saurait rendre justice aux 
nombreux apports de ces Cahiers pour les débats, plus que 
jamais nécessaires, sur nos stratégies antifascistes. ◼

1  «Face à la xénophobie, au racisme et à l’extrême droite. 
La gauche politique et syndicale, des années soixante à nos 
jours, quand l’universalité des droits est en péril», Cahiers 
d’histoire du mouvement ouvrier, no 42, 2026. Vernissage 
du numéro le vendredi 19 juin à 18  h  30 à la Fraternité, Lau-
sanne.
2  Voir à ce sujet la déclaration de la Conférence antifasciste 
pour la souveraineté des peuples de Porto Alegre: «Uni-
té contre le fascisme et pour la souveraineté des peuples»,  
29 mars 2026, https://antifas2026.org/fr/declaration-de-
porto-alegre-unite-contre-le-fascisme-et-pour-la-souverainete-
des-peuples/

CAHIERS D’HISTOIRE DU MOUVEMENT OUVRIER  

FACE À L’EXTRÊME DROITE
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Solidarités internationales 

A vec pas moins de six plénières et dix-
huit ateliers, les discussions ont été 
riches entre plus de 250 personnes 

venues d’Europe et du Sud global, re-
présentant de nombreuses organisations 
syndicales et écologistes ainsi que des 
mouvements se réclamant de la lutte des 
classes. Le SSP – Région Genève avait dé-
légué deux membres, qui ont participé à 
l’organisation et à l’animation d’un atelier 
sur l’éducation.

POUR UN RENOUVEAU SYNDICAL. Le pouvoir 
des travailleurs-euses dans la transforma-
tion nécessaire de notre économie, qui 
doit se mettre radicalement au service de 
la reproduction de la vie plutôt que de la 
reproduction du capital, a été mis en évi-
dence tout au long des rencontres. Il en 
découle la nécessité d’un renouveau syn-
dical, mettant la question écologique au 
centre pour revendiquer une transition 
socialement juste dans le Nord comme 
dans le Sud global 2.
Les problèmes que nous rencontrons 
(licenciements, austérité, expulsions de 
logement, destructions environnemen-
tales, militarisation, etc.) doivent être 
appréhendés comme les conséquences 
de la guerre que le capitalisme mène 
contre les travailleurs-euses et les classes 
populaires. Il s’agit donc de construire 
une compréhension collective de la situa-
tion politique globale, à partir des expé-
riences d’auto-organisation et de luttes. 
Ce n’est qu’en bâtissant ensemble cette 
conscience de classe, en luttant contre le 
racisme et le sexisme structurels et contre 
toutes les discriminations, que nous pour-
rons tisser de réelles solidarités internatio-
nales à même de faire vaciller le système. 

CONTRE LE COLONIALISME VERT. De nom-
breux et puissants témoignages du 
monde entier ont été entendus. Ainsi, 
un délégué du Comité pour l’abolition 
de la dette du tiers-monde (CADTM) du 

Maroc a rendu concret ce qu’est le co-
lonialisme vert en présentant la produc-
tion d’énergies renouvelables dans son 
pays, où l’accaparement des terres et de 
l’eau va de pair avec l’expropriation et la 
marginalisation des communautés locales 
pour la production d’énergie destinée à 
l’exportation. Les populations impactées 
ne tirent aucun bénéfice de ces projets, 
les travailleurs-euses locaux-ales n’ayant 
accès qu’à des emplois faiblement rému-
nérés de surveillance et de nettoyage. 
Largement menés par le secteur privé 
et imposés par les anciennes puissances 
coloniales avec la complicité des élites 
locales, ces projets de développement 
non durable s’appuient sur la dette natio-
nale en même temps qu’ils l’alourdissent 
injustement, privant les populations de 
services publics capables de répondre 
à leurs besoins. C’est d’ailleurs dans les 
rues des villes du Maroc, qui accueillera 
des matches de la Coupe du monde de 
football en 2030, que la GenZ a crié en 
2025 «Nous voulons des hôpitaux, pas 
des stades!» en réaction au décès de huit 
femmes enceintes à l’hôpital d’Agadir par 
défaut d’une prise en charge adéquate. 
Pour agir en faveur d’une transition juste, 
notre syndicat devrait renforcer les liens 
avec les mouvements pour l’abolition de 
la dette et revendiquer, pour le Nord glo-
bal, décroissance et sobriété énergétique.

CONTRE L’EXTRACTIVISME. Un syndicaliste 
de la Confédération démocratique du 
travail, l’un des principaux syndicats de 
la République démocratique du Congo 
(RDC), a également témoigné de manière 
poignante de la lutte menée par les organi-
sations syndicales contre la militarisation 
et l’extractivisme. En RDC, le concept de 
malédiction des matières premières s’ob-
serve de manière criante: l’attrait inter-
national pour les minerais est à l’origine 
de conflits armés, destructions environne-
mentales, esclavage, travail des enfants, 

déplacements de populations et de crimes 
et assassinats par milliers. L’argent public 
est ainsi investi dans l’effort de guerre et 
la protection des exportations plutôt que 
dans les services publics. La jeunesse, sans 
formation et sans travail, devient la proie 
des groupes armés, alors que les droits 
des travailleurs-euses sont bafoués, les 
libertés syndicales restreintes et les syn-
dicalistes attaqué-e-s. Créer des alliances 
de solidarité et visibiliser ce qu’il se passe 
est une demande pressante de nos ca-
marades en RDC; la Suisse étant la pre-
mière place mondiale du négoce des ma-
tières premières et accueillant le siège de 
nombreuses multinationales actives dans 
l’extractivisme, nous devons entendre 
cet appel. Alors que nos services publics 
sont financés par les impôts payés par ces 
mêmes entreprises, enrichies de manière 
illégitime et souvent illégalement, notre 
responsabilité morale en tant que syndicat 
des services publics à agir sur cette ques-
tion est d’autant plus forte.

DÉFINIR UNE STRATÉGIE. Conformément 
à son orientation écosyndicale décidée 
en congrès et dans la continuité de son 
histoire récente et de ses nombreuses 
affiliations internationales, le SSP doit 
s’emparer de cette question et partici-
per à dessiner un horizon juste et clair 
pour l’ensemble des travailleurs-euses, 
non seulement dans le cadre de batailles 
concrètes (contre l’initiative xénophobe 
de l’UDC par exemple), mais également 
avec son propre agenda, en investissant 
les réseaux existants et en développant 
une stratégie à la hauteur des enjeux. ◼

1  www.alterecosoc.org/fr/ecosoc7fr/
2  Pour nourrir ces réflexions, voir notam-
ment l’ouvrage d’Attac France, Travail, 
climat, même combat!, Les Liens qui 
libèrent, 2025, et celui de la Quatrième 
Internationale, Manifeste pour une révo-
lution écosocialiste, La Brèche, 2025.

Du 15 au 17 mai dernier se sont déroulées les 7e rencontres écosocialistes internationales 1  
à l’Université libre de Bruxelles. 

VALENTINE FUETER OHANESSIAN . MEMBRE SSP . RÉGION GENÈVE
VALDEMAR VERISSIMO . PHOTO

«Forum» créé en 1975 sous la forme de réunions 
informelles, le G7 regroupe sept des pays parmi les plus 
riches du monde (États-Unis, France, Allemagne, Royaume-
Uni, Italie, Canada et Japon) qui se rencontrent une fois par 
année pour «organiser la direction capitaliste du monde», 
comme l’écrit très justement la Coalition internationale  
No-G7. Ce club restreint se réunira du 15 au 17 juin 
prochains à Évian.
Quand bien même des divergences le parcourent à l’heure 
actuelle (sur la guerre en Ukraine ou encore sur l’attitude 
à l’égard de la Chine pour ne prendre que deux exemples), 
le G7 se considère comme l’organe – dépourvu de toute 
légitimité démocratique – de gouvernance de l’impérialisme 
au service des intérêts des firmes multinationales et du 
capital financier.

DOMINATION. En dépit des désaccords, les membres du G7 
partagent des préoccupations communes fortes. Parmi elles 
figurent en bonne place la baisse des dépenses publiques et 
la mise en place de politiques d’austérité, tant dans les pays 
du centre de l’économie mondiale que dans ceux du Sud 
global. La militarisation accrue et le pillage des ressources 
naturelles font également partie de ses objectifs. L’existence 
même du G7 symbolise la nécessaire convergence des 
luttes pour l’émancipation et contre la domination du 
monde par une minorité privilégiée. Il va donc de soi 
que l’opposition au G7 est commune aux syndicats, aux 
organisations de défense du climat, aux mouvements 
féministes et à tant d’autres associations. Plus de  
50  000 manifestant-e-s sont ainsi attendu-e-s pour le 
dimanche 14 juin à Genève, jour de la Grève féministe.

L’ENJEU DU PARCOURS. À une époque où les inégalités 
explosent et où les guerres impérialistes se déchaînent, 
manifester contre le G7 fait figure d’évidence 
démocratique. C’est dans cet esprit que la Coalition No-G7 
s’est constituée à Genève. Elle regroupe une quarantaine 
d’organisations et a déposé une demande d’autorisation de 
manifester le 14 juin 2026 au mois de… décembre 2025. 
Le parcours initialement proposé passait par les Rues-Basses 
ainsi que par le pont du Mont-Blanc, un lieu emblématique 
des manifestations à Genève. Le Conseil d’État genevois 
s’étant pendant longtemps refusé à répondre à cette 
demande, la Coalition No-G7 s’est vue dans l’obligation de 
porter plainte contre le Conseil d’État pour déni de justice 
le 26 mai dernier. Dans l’intervalle, la Coalition avait fait 
un pas pour proposer un parcours alternatif à même de 
répondre aux craintes agitées par les autorités concernant 
des risques de déprédations matérielles. Le nouveau tracé 
faisait ainsi l’impasse sur les Rues-Basses mais conservait la 
traversée du pont du Mont-Blanc, ce que l’exécutif cantonal 
a interdit. Le Conseil d’État a ainsi délivré une autorisation 
de manifester sur la base d’un parcours qu’il a lui-même 
dessiné, faisant passer la manifestation aux abords proches 
du pont du Mont-Blanc tout en en interdisant la traversée. 
Des tonnes-pompes sont d’ores et déjà prévus pour assurer 
cette interdiction. Le climat d’hystérie sécuritaire s’est 
poursuivi jeudi 28 mai avec une session extraordinaire du 
Grand Conseil qui rejetait la proposition du PLR soutenue 
par l’UDC d’interdire la manifestation.

TROUVER UNE SOLUTION. En dépit de ce diktat du Conseil 
d’État, la Coalition No-G7, réunie le 2 juin, a considéré 
qu’il était essentiel de pouvoir appeler à une manifestation 
autorisée large et sûre. Dans cet esprit, elle a proposé 
un parcours alternatif plus adapté ne franchissant pas le 
pont du Mont-Blanc. À l’heure où ces lignes sont écrites, 
la position du Conseil d’État n’est pas connue. Si les 
discussions aboutissent bien à une manifestation autorisée, 
le SSP appelle à y participer et prend en charge le prix des 
billets de train de ses membres. Plus d’informations sur la 
situation sur: www.ssp-vpod.ch/NOG7 ◼

SOMMET DES PUISSANTS À ÉVIAN
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